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Dans la limite de 6 engins simultanés au choix du pêcheur 

















Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté préfectoral autorisant le retrait de la commune de
Basse-Goulaine du syndicat mixte du SCOT et du Pays du

Vignoble Nantais au 31 décembre 2022

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5211-19, L. 5711-
1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 février 2003 modifié autorisant la création du syndicat mixte fermé du
SCOT et du Pays du Vignoble Nantais ; 

VU la délibération du 25 février 2022 de la commune de Basse-Goulaine aux termes de laquelle la
commune sollicite son retrait du syndicat ; 

VU la délibération du 10 octobre 2022 du comité syndical du syndicat mixte du SCOT et du Pays du
Vignoble Nantais aux termes de laquelle le syndicat accepte le retrait de la commune de Basse-
Goulaine au 31 décembre 2022 ;

VU la délibération du 10 octobre 2022 du comité syndical du syndicat mixte du SCOT et du Pays du
Vignoble Nantais aux termes de laquelle le syndicat définit une clé de répartition encadrant les
modalités patrimoniales du retrait de la commune de Basse-Goulaine ;

VU la délibération du 4 novembre 2022 de la commune de Basse-Goulaine aux termes de laquelle la
commune accepte en termes concordants la clé de répartition définissant les modalités de son
retrait au 31 décembre 2022 ; 

VU les délibérations des membres du syndicat : 

Communauté de Communes Sèvre et Loire en date du 9 novembre 2022

Communauté d’agglomération Clisson Sèvre et
Maine Agglo

en date du 29 novembre 2022

Commune de Vertou en date du 17 septembre 2022

Se prononçant tous favorablement sur le retrait de la commune de Basse-Goulaine du syndicat au 31
décembre 2022 ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité posées à l'article L. 5211-19 du CGCT sont respectées
pour autoriser le retrait de commune de Basse-Goulaine du syndicat mixte du SCOT et du Pays du
Vignoble Nantais au 31 décembre 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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- A R R E T E -

ARTICLE 1     -  En application des dispositions de l’article L. 5211-19 du CGCT, la commune de Basse-
Goulaine est retirée du syndicat mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais au 31 décembre
2022 ;

ARTICLE 2     -  Après délibérations concordantes visées ci-avant, les conditions patrimoniales définies
par le syndicat et la commune qui se retire sont :

- Participation financière 2022 de la Commune de Basse-Goulaine (25 317,90 euros) actée au
budget 2022 du Syndicat : la commune de Basse-Goulaine accepte de verser au Syndicat la
somme de 3 884,39 euros correspondant à la période du 1er janvier 2022 au 25 février 2022,
date de la délibération de la Commune de Basse-Goulaine demandant son retrait du
Syndicat ; le Syndicat de son côté renonce à percevoir la participation 2022 de Basse-
Goulaine pour la période du 26 février 2022 au 31 décembre 2022 soit 21 433,51 euros.

- Emprunts en cours : deux emprunts sont toujours en cours :
• Emprunt travaux de rénovation du Musée (204 100 euros) : le capital restant dû au 31

décembre 2022 s’élèvera à 166 348,54 euros. La quote-part de Basse-Goulaine s’élèvera à 166
348,54 euros x 6,55 % (poids de Basse-Goulaine, en nombre d’habitants, au sein du Syndicat)
= 10 895,83 euros. Pour les intérêts, le montant des intérêts à courir du 1er janvier 2023 à la
fin du prêt s’élèvera à 13 368,05 euros. La quote-part de Basse-Goulaine s’élèvera à 13 368,05
euros x 6,55 % = 875,61 euros.

• Emprunt acquisition des Réserves à Maisdon-sur-Sèvre (158 200 euros) : le capital restant dû
au 31 décembre 2022 s’élèvera à 103 331,48 euros. La quote-part de Basse-Goulaine s’élèvera
à 103 331,48 euros x 6,55 % = 6 768,21 euros. Pour les intérêts, le montant des intérêts à
courir du 1er janvier 2023 à la fin du prêt s’élèvera à 5 895,58 euros. La quote-part de Basse-
Goulaine s’élèvera à 5 895,58 euros x 6,55 % = 386,16 euros.

Le montant de la participation financière 2022 de Basse-Goulaine (3 884,39 euros) devra être
versée dès que la présente délibération sera exécutoire.

Pour les emprunts, la commune de Basse-Goulaine devra verser au Syndicat, lors de son
retrait effectif, la somme de 10 895,83 + 875,61 + 6 768,21 + 386,16 soit 18 925,81 euros.

De ce montant, sera déduit (en cas de résultat excédentaire 2022 du budget patrimoine du
Syndicat) ou sera rajouté (en cas de résultat déficitaire 2022 du budget patrimoine du
Syndicat) la quote-part de la Commune de Basse-Goulaine (6,55 % du résultat 2022). Cette
quote-part sera également proratisée en fonction de la participation 2022 de Basse-Goulaine
(1,89/12ème correspondant à la période du 01/01/2022 au 25/02/2022).

ARTICLE 3     -   A compter du retrait, la liste des membres du syndicat s’établit comme suit :
• Communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo
• Communauté de Communes Sèvre et Loire
• Commune de Vertou ;

2

Préfecture de la Loire-Atlantique 
6 quai Ceineray, 44035 Nantes - Tél. 02 40 41 20 20
Horaires : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H et de 13 H 30 à 16 H 15 – www.loire-atlantique.gouv.fr     



ARTICLE 4     -  Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, Monsieur le
président du syndicat mixte, Monsieur le maire de la commune de Basse-Goulaine, Mesdames et
Messieurs les présidentes, présidents et maires des EPCI et communes membres sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique et affiché durant un mois au siège des
collectivités membres. Une copie sera adressée à Madame la directrice régionale des finances
publiques.

       Nantes, le 19 décembre 2022

   Le Préfet,

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de
ma réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative K Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est
née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette
période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. (...)
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